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DE METZ A MONTAUBAN 
1940-1944* 
Dix années se sont écoulées . Le temps est venu où , seul témoin, im­
partialement , dans un souci de vérité totale , j 'ai le devoir d'établir les 
raisons , les conditions et la répercussion d'un événement historique sans 
précédent : l'expulsion des Lorrains . 
Dans une précédente brochure - L'agonie de Metz<1l - j 'ai dépeint , 
jour pour jour , la vie de cette cité du 10 mai au 8 août 1940 . 
A cette date , j 'étais par ordre du Reich allemand et non en vertu des 
clauses de l'Armistice - qui maintenait , dans les départements de la zone 
occupée , l'administration française - expulsé de Metz et reconduit à la 
frontière de 1914 à Ars-sur-Moselle sous escorte militaire avec obliga­
tion de n'emporter qu'une somme de 200 Frs vérifiée au passage par la 
douane allemande . Je quittais avec mon collaborateur et ami M. Dura­
cher la préfecture à 13 heures, prévenu la veille par le Dr Reichs , sous­
préfet d'Ottweiller faisant fonction de préfet de la Moselle pour le comp­
te du Reich allemand depuis le 25 juin , que nous étions expulsés . 
J'étais depuis le 15 juin (soit dix jours avant l'armistice) interné sous 
garde dans la préfecture . Malgré cette claustration forcée , j 'avais pu 
grâce au dévouement d'une employée de la préfecture , Mademoiselle 
Jandel , tenir mon collègue et ami M. Bosney, préfet de la Meurthe-et­
Moselle à Nancy , au courant des mesures imposées par les Allemands : 
- Fermeture des magasins israélites sous prétexte d'inventaire for­
cé . L'inventaire était fait par les Allemands et dès le 6 juillet des camions 
stationnent aux portes des magasins et transporteront les marchandises à 
l'intendance du Reich . 
Mise sous séquestres vers le 20 juillet de toutes les maisons , in­
dustries ,  commerces , professions libérales dont le propriétaire ou le gé­
rant avait un nom israélite ou à consonance israélite . La communauté 
israélite messine comprenait environ 7 à 8 000 personnes et pour l'en­
semble du département environ 20 000 . 
* Titre de la rédaction. Nous devons le récit qui suit , mis au point entre 1950 et 1953 par le préfet 
Charles Bourra!, à l'extrême obligeance de son fils, Monsieur le sous-préfet Jean-Guy Bourra! , au­
quel notre Société redit sa très déférente gratitude. Nous en avons complété la ponctuation et y avons 
ajouté , en note , quelques précisions ou corrections (Y.L.M . ) .  
1) Editions Le  Lorrain, Metz, 1947, 31 p . ,  avec photographies . Né  à Sigean (Aude) l e  1" janvier 1884 
et docteur en droit, Charles Bourra! entra dans la carrière préfectorale en 1909 comme secrétaire gé­
néral du département du Var. Démobilisé en septembre 1917, il la poursuivit dans l'Oise, le Puy-de­
Dôme et l'Isère . Nommé préfet en 1928 , il fut tour à tour à la tête des départements des Basses-Alpes, 
du Cher, d'Alger et arriva en Moselle le 10 mars 1939 . Expulsé de Metz le 8 août 1940 et installé à 
Montauban, il fut arrêté par la Gestapo le 9 juin 1944 et déporté à Neuengamme puis à Tinek (Tché­
coslovaquie) . A son retour, il se retira à Perpignan, s'inscrivit au barreau de la ville et fut élu conseil­
ler général. Il y décéda début septembre 1964 . 
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Arrivé à Nancy le 8 août 1940 vers 15 heures , j e  suis immédiatement 
accueilli avec une cordialité affectueuse ,  dont je garde un souvenir pré­
cieux, par mon ami Bosney. J 'apprends par lui la situation de la France, 
le détail sur la chute du cabinet Paul Reynaud, la formation du cabinet 
Pétain , sa désignation comme chef de gouvernement par l'Assemblée 
nationale le 8 juillet , la formation de son deuxième cabinet. 
Bosney m'a fait connaître qu'il a transmis au Gouvernement tous les 
renseignements que je  lui ai fait tenir depuis le 15 juin jusqu'à ce jour. 
Après un séjour de 35 heures à Nancy, je rejoins , par Dijon et Mou­
lins , Vichy. L'hospitalité la plus amicale m'est offerte par mes collègues 
et amis Chevreux, préfets de la Côte d'Or et de l'Allier. 
Le 1 1  août, à 16 heures , j 'arrivais à Vichy. Les allées du parc sont 
remplies d'une foule considérable . Des écriteaux placés sur les portes 
des hôtels désignent les ministères qui sont en place . 
Je vais, comme il se devait , me présenter au ministère de l'Intérieur 
qui occupait le Grand Casino de Vichy. 
Je trouve là, un collègue et ami Berthoin, secrétaire général du mi­
nistère qui devait être le premier frappé par le Gouvernement quelques 
jours après ; Didkowsky, ancien préfet des Pyrénées-Orientales , direc­
teur de la Sûreté nationale . 
Je suis reçu par le ministre Adrien Marquet ; l'accueil est très froid. 
J'expose au ministre la situation du département de la Moselle , les 
conditions de mon arrestation et de mon expulsion . 
J'ai le sentiment très net que mon récit très objectif et très fidèle 
d'événements importants pour l'histoire n'a aucun intérêt pour le minis­
tre de l 'Intérieur. 
J'abrège l'audience à la stupéfaction du ministre et je me retire avec 
le sentiment très précis d'un changement très net, d'une modification des 
sentiments du gouvernement à l'égard de l'Alsace-Lorraine . 
Je me mets , ce qui n'est pas facile , à la recherche d'une cha):llbre . 
L'amitié qui depuis Alger me liait au directeur du Grand Hôtel de Fran­
ce ou Majestic, Jacques Allety, me permet de trouver une chambre au 
Majestic. 
Je retrouve dans le secret, mon cher et fidèle ami Robert Serot, dé­
puté de Metz, président du conseil général de la Moselle . Avec quelle 
émotion nous nous étreignons . Nous avons vécu côte à côte les heures 
douloureuses de la drôle de guerre . Nous allons vivre désormais , unis 
par les mêmes idées, par le même attachement aux populations lorrai­
nes , quatre années encore plus douloureuses . 
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Je mets au courant Robert Serot de mon entretien avec le ministre 
de l'Intérieur. Il me conseille de demander une audience au maréchal 
Pétain. 
La situation à Metz est trop grave , trop émouvante , pour que je  
puisse me refuser à toute démarche , à toute intervention pouvant modi­
fier le sort de nos malheureux compatriotes . 
Le dimanche 14 août à 16 heures, j e  suis reçu au Pavillon Sévigné. 
Au cours de ma carrière , en 1932, j 'avais reçu le maréchal Pétain à 
Bourges en qualité d'inspecteur général de la Défense Passive . 
L'homme n'a pas changé : svelte , droit , l 'œil bleu ; il faut reconnaî­
tre impartialement qu'il porte magnifiquement le poids des ans et des 
responsabilités . Son accueil est aimable et après les paroles de bienve­
nue , je lui fais le récit des événements que j 'ai vécus depuis le 15 juin. 
Je lui signale que j 'ai été arrêté le 16 juin à 10 heures par les autori­
tés militaires allemandes .  
I l  me demande les raisons de cette arrestation. 
Je lui réponds : je  n'ai eu aucun contact avec les Allemands. Deux 
voitures d'un Etat-Major sont arrivées à Metz le lundi 16 juin à 17 heures 
25(2) , et je ne crois pas avoir commis un acte pendant la nuit qui ait né­
cessité une telle mesure . 
Le maréchal me demande où est la frontière . 
Je lui réponds qu'elle est déplacée aux limites territoriales d'avant la 
guerre de 1914. 
Je rends compte au maréchal que mon collègue Monsieur le préfet 
Bosney a transmis ces renseignements au Gouvernement. 
Il me répond qu'il n'est au courant de rien. 
L'entretien se termine sur des paroles aimables .  
Dès ma sortie du Pavillon Sévigné, je  fais connaître à mon ami Du­
rocher ma décision de ne plus continuer mes fonctions . 
Je reste à Vichy trois ou quatre jours et j e  rentre avec Durocher qui 
m'accompagne à Perpignan. 
Le 15 septembre, je  reçois du ministre de l'Intérieur Peyrouton, qui 
a succédé à M. Marquet, un télégramme m'enjoignant de venir immé­
diatement à Vichy. 
2) Le 16 juin était un dimanche. 
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Le surlendemain, je  me présente au ministère de l'Intérieur. Je suis 
informé que le ministre me recevra à l'Hôtel de France dans sa chambre 
à 19 h 30. 
Je me rends à sa convocation . 
M. Peyrouton que j 'avais connu alors qu'il exerçait ses fonctions de 
résident général au Maroc et d'ambassadeur en République Argentine 
me fait connaître que depuis le 15 août 5 à 6 000 Lorrains habitant Metz 
et la banlieue messine ont été expulsés . L'évêque Monseigneur Heintz a 
été frappé d'expulsion le 16 août à la suite de la manifestation patrioti­
que qui s'est tenue sur la place de Notre-Dame de la Victoire . Manifesta­
tion émouvante où, pendant un jour et une nuit , les habitants de Metz 
sont restés sur la place clamant leur foi catholique et leur attachement à 
la France, et qui a été le prétexte des mesures d'expulsion. 
Les expulsés ont été conduits dans des camps. Les Allemands leur 
ont déclaré qu'ils pouvaient emporter leur argent, leurs bijoux. Les bra­
ves gens étaient confiants dans les instructions . Inutile de dire que tout 
ce qu'ils avaient sur eux leur a été volé et qu'ils ont franchi la frontière 
avec une somme de 200 Frs . 
Les expulsés sont à Lyon sans ressources. Le ministre de l'Intérieur 
me demande d'accepter la mission de me rendre à Lyon et de pourvoir à 
leurs besoins . 
· 
Je ne cherche pas . Je donne mon accord. Je rédige l'ordre de mis­
sion et je pars pour la préfecture du Rhône muni de pleins pouvoirs . 
Les expulsés ne dépendent que de moi et j 'ai autorité sur toutes les 
administrations civiles et militaires pour obtenir que satisfaction leur soit 
accordée. 
J'arrive à Lyon. Je vais à la préfecture et me rends immédiatement à 
la Foire de Lyon où ont été logés ( ! ! ) dans les stands mes malheureux 
compatriotes .  
J'organise immédiatement mes services . Je retrouve fort heureuse­
ment le secrétaire en chef de la sous-préfecture de Thionville , quelques 
fonctionnaires mosellans , Mademoiselle Prévost, institutrice . 
La mise en ordre se fait facilement . Tout d'abord il faut organiser la 
fiche d'état-civil , pourvoir au ravitaillement, au logement. 
Les fonctionnaires des diverses administrations sont rattachés provi­
soirement aux services administratifs du Rhône . Leur mandatement sera 
assuré . Les non fonctionnaires percevront la modeste allocation de réfu­
giés . 
La Croix Rouge intervient et me donne une aide efficace . 
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Le premier contingent d'expulsés sera installé à Lyon et dans les dé­
partements voisins . 
Mais tout cela représente des jours . 
Vers le 23 octobre , ma mission touche à sa fin et je me prépare à 
quitter Lyon lorsque dans un cabinet à la préfecture du Rhône je  reçois 
la visite d'un instituteur mosellan, M. Nasila , qui m'informe que pour le 
11 novembre 1940 des expulsions en nombre considérable seront effec­
tuées. M. Nasila me donne des détails précis ; il me parle de 80 à 100 000 
expulsions . 
J'alerte immédiatement le Gouvernement par un rapport très objec­
tif. La commission française d'armistice de Wiesbaden est informée . Elle 
répond qu'aucune mesure de cet ordre n'est envisagée par les autorités 
allemandes . 
Mais je  n'ai personnellement aucun doute sur la réalisation de la 
mesure et malgré la réponse négative , j e  continue à alerter le Gouverne­
ment. 
J'ai l'impression, d'après mes conversations téléphoniques avec le 
ministre de l'Intérieur et de la Justice auquel est rattachée l'administra­
tion des départements d'Alsace-Lorraine , que mes prévisions ne sont 
pas prises au sérieux et que j 'ai tort d'insister. 
Le 11  novembre à 0 h 30, je  suis alerté par téléphone . Les services 
de police de la gare de Chagny, limite de la zone occupée ,  ont informé 
Vichy de l'arrivée de 6 trains d'expulsés qui seront à Lyon, gare de Brot­
teaux, aux premières heures de la matinée . 
. J'alerte le personnel de mon cabinet et de mes services et dès 8 h du 
matin - j 'étais avisé par une nouvelle communication que le premier 
train arriverait à 9 h - je me transporte gare de Brotteaux. 
Monseigneur Heintz , évêque de Metz , qui est installé à l'archevêché 
de Lyon et quelques notables messins sont à mes côtés . 
Le train arrive . Sur les wagons , des inscriptions à la craie : Vive la 
France . Vive le Maréchal . Vive De Gaulle , qui sont nombreuses , don­
nent la mesure de l'état d'esprit de nos compatriotes . 
Aucune récrimination. Aucune faiblesse , leur ardent patriotisme , 
leur amour pour la France est pour eux un devoir supérieur. Les misères, 
les privations , la perte de leurs biens , leur arrachement à la terre , au 
foyer ne comptent pas. Leur sacrifice pour la France est total . 
Nous les réconfortons de notre mieux. 
J'ai obtenu du Gouvernement blanc seing total . J'ai décidé que les 
expulsés seraient répartis dans les 27 départements de la zone libre et 
leur programme de répartition s'exécute automatiquement: 
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Après un arrêt de 2 ou 3 heures maximum, qui permet un repos évi­
demment un peu court , le regroupement se fait dans un autre train qui 
les amène à leur destination que certains considèrent dès ce moment 
comme définitive , alors que j 'ai le sentiment très strict que tout est pro­
visoire . Je leur déclare publiquement que nous remonterons ensemble à 
Metz. 
120 000 expulsés sont arrivés à Lyon et ont été dirigés dans leurs dé­
partements respectifs(3) . 
Mais un grave incident dont les répercussions ont été profondes sur 
la situation gouvernementale se produit . 
L'entrevue de Montoire a eu lieu le 19 novembre(4) . 
Le 26 ou 27 novembre , un train d'expulsés arrivait à Lyon. La plu­
part des expulsés étaient originaires de Moselle . Je suis frappé par leur 
attitude. Dès le premier instant , le maire proteste violemment contre le 
Gouvernement et me déclare que leur expulsion a été décidée à Montoi­
re , que d'ailleurs le Gauleiter Bürckel a fait afficher une proclamation 
qui l'affirme .  
Je  n'ai aucun doute . La  proclamation existe<5> . Je  demande au maire 
s'il n'en a pas le texte . Il me répond non mais un expulsé a emporté l'affi­
che . Par haut-parleur, j e  donne l'ordre à tous les occupants du train de 
reprendre leur place dans les wagons . Le maire et moi interrogeons cha­
que expulsé . 
Fort heureusement nous découvrons le porteur du document. Je 
l'emmène dans mon bureau de la gare de Brotteaux mis aimablement à 
ma disposition pendant la durée des transports d'expulsion par le chef de 
gare . Il avait l'affiche entre peau et chemise . 
Il me la remet . Et voici le document : 
Lorrains, 
Vous connaissez tous la tâche que Je Führer m 'a confiée : cette 
Province devra être vraiment allemande à tout jamais. C'est pour­
quoi j 'ai fait savoir dans mon discours prononcé à Metz qu 'on ne 
peut absolument pas renoncer à un rapatriement dans la zone de 
langue , car dans la zone en question, il y a bon nombre de lieux dont 
les habitants ont été au cours du temps complètement francisés. Il 
s 'agit avant tout de la population paysanne qui habite cette région. 
3) A cette date, ce nombre parait excessif. 
4) En réalité, le 24 octobre 1940. 
5) En effet, le commissaire - chef de la Sûreté de la préfecture du Rhône lui en avait transmis une co­
pie dès le 15 novembre (archives J .G.  Bourrat). 
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Or, d'une part il n'est possible de pacifier immédiatement au 
moyen d'un rapatriement, et d'autre part il ne pourrait y avoir qu'un 
rapatriement dans l'Est du Reich . . .  parce que c'est là-bas que nous 
avons l'espace nécessaire. C'est pourquoi j'ai fait demander à la Po­
pulation si elle désire un rapatriement en France ou bien dans l'Est 
du Reich . . .  
Il est indispensable, une fois pour toutes, de résoudre le problè­
me afin que les enfants et les enfants de nos enfants puissent désor­
mais vivre en paix. 
On va accomplir ici à la frontière ce qui a été accompli au Tyrol 
et ailleurs . . .  
De même que Je Reich a rapatrié ses Allemands, la France va 
rapatrier ceux qui se sont confessés Français. Le rapatriement se 
fera de façon que les familles des rapatriés n'éprouvent point de per­
te de fortune. 
La population paysanne va bientôt avoir de nouveau ses pro­
priétés de bien-fonds et elle pourra vivre où sa conscience lui pres­
crit de vivre . . .  
A ceux d'entre les ouvriers et les employés qui désirent contri­
buer ici, à la frontière, à la formation d'un district allemand vrai­
ment sain au point de vue politique, je donne largement la possibili­
té de prouver leur bonne volonté à l'avenir. 
B ÜRCKEL 
Gauleiter 
J'informe téléphoniquement le gouvernement et lui envoie par un 
inspecteur de la Sûreté l'affiche que j 'ai au préalable fait reproduire et 
dont je détiens encore la photographie . 
Le lendemain, me trouvant à la gare , j e  suis avisé par mon cabinet 
que le Président Laval désire me parler de Paris et de venir immédiate­
ment à la préfecture du Rhône. 
J'appelle Paris que j 'obtiens aussitôt . 
Le Président Laval est à l'appareil(6) . 
C'est vous Bourrat ? Oui , M .  le Président. Qu'est-ce que cette affi­
che dont on me parle ? Vous devez la connaître , non ? Lisez-la ! 
Je lis l'affiche et lorsque je  lis le passage , la voix du Président , nette , 
ferme, me répond « jamais». 
6) Vice-président du Conseil depuis le 12 juillet 1940, Pierre Laval (1883-1945) était en outre ministre 
des Affaires étrangères depuis le 28 octobre. 
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Le 13 décembre , arrestation de Laval par le maréchal Pétain . 
Etant chargé d'assurer l'administration des expulsés répartis dans 
les départements de la zone libre et libérés de toute subordination politi­
que (mon ordre de mission est formel sur ce point) , j ' avais décidé , et le 
gouvernement n'avait fait aucune objection, d'installer les services de la 
préfecture de la Moselle dans une ville au centre de la zone libre me per­
mettant des communications faciles avec Lyon, Limoges , Agen , les Py­
rénées et le littoral méditerranéen . 
J'avais porté mon choix sur Montauban en raison de sa situation 
géographique et puis , étant préfet hors-classe , je ne voulais pas me trou­
ver dans une grande ville (Toulouse ou Lyon) où se trouvait un préfet de 
même rang . 
De plus , mon collaborateur et excellent ami Durocher venait d'être 
nommé préfet du Tarn-et-Garonne . Je connaissais son attachement aux 
populations mosellanes et alsaciennes qu'il avait administrées avec auto­
rité et bienveillance comme sous-préfet(7) . Je connaissais son état d'es­
prit . Je savais que je pouvais compter non seulement sur un collabora­
teur mais aussi sur son amitié fraternelle de compatriote catalan . 
Avec mon ami le président Serot , nous quittons Lyon le 1er décem­
bre en voiture automobile et nous visitons l'Ardèche , le Gard, l'Hérault , 
l'Aude pour aboutir à Montauban. 
Dans tous les départements , nous prenons contact avec les préfets , 
les évêques , les élus , maires, conseillers généraux, députés , sénateurs . 
Partout , nous déclarons que les Lorrains sont provisoirement dans leur 
département , qu'ils remonteront Français à Metz et nous leur deman­
dons de tenir compte de leurs traditions , de leurs croyances et de leur at­
tachement à la France . 
Ils sont des Français de choix . 
Nous installons , R. Serot et moi , à Montauban(s) , une commission 
départementale qui sera chargée de régler toutes les questions concer­
nant la situation matérielle de nos compatriotes ,  commission dont les dé­
cisions seront communiquées par mes soins au gouvernement . R. Serot , 
en accord avec ses 13 collègues parlementaires ,  était désigné pour les ap­
puyer auprès de l'administration à Vichy. 
Au 1er janvier 1941 , tout le personnel de la préfecture de Metz re­
plié ou expulsé en zone libre était définitivement installé à Montauban. 
Le gouvernement m'avait adressé les crédits nécessaires aux secours 
pour les expulsés et réfugiés . J'avais autorité pour le reclassement grâce 
7) De Thionville. 
8) Le 9 avril 1941 . 
RO 
Le préfet Charles Bourrat (assis au centre) et son personnel à Montauban, 
le 20 mars 1942. Archives J .G.  Bourrat. 
La préfecture de la Moselle à Montauban. Archives J .G. Bourrat. 
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à des situations comme fonctionnaire contractuel dans le commerce , l'in­
dustrie ou l'agriculture . Des subventions et aides furent consenties large­
ment aux agriculteurs désireux d'affermer des terres ou aux commer­
çants pour des gérances de magasins. Des prêts étaient consentis pour 
achats aux diverses catégories . Il était décidé que tous les fonctionnaires 
alsaciens et lorrains recevraient les indemnités allouées avant-guerre . En 
un mot , tout · a été fait dans la mesure des possibilités pour remédier à 
cette situation de détresse . 
La grande majorité des expulsés était d'observance catholique stricte . 
L'évêque de Metz et celui de Strasbourg étaient , comme leur clergé , 
concordataires .  Rien n'a été modifié et la situation concordataire est en­
core maintenue , heureusement d'ailleurs . 
Toutes les congrégations hommes et femmes,  tous les prêtres 
avaient été expulsés . Il fallait donc les héberger. 
L'admirable évêque de Metz, Mgr Heintz , se donna tout entier à 
cette magnifique tâche . Je l'aidais de toutes mes forces. Ensemble , unis 
par une volonté indomptable , nous prenions les mesures pour assurer 
leur installation et pour maintenir cette cohorte qui fut le levier puissant 
de la Résistance lorraine dans un esprit de protestation permanente con­
tre l'Allemand. 
La tâche , en raison de la dispersion,  était difficile . Sans doute , Mgr 
Heintz et moi-même, accompagnés des parlementaires Serot et Guy de 
Wendel qui dans une réunion de Lorrains à Lourdes traita Hitler « de 
lâche et de voyou », donnions dans chaque tournée des consignes ,  mais 
il fallait démontrer publiquement l'attachement des Lorrains à la France 
et à la Résistance . Il fallait organiser une manifestation spectaculaire . 
Nous décidâmes ensemble d'organiser pour le mois de juin 1941 un péle­
rinage à Lourdes. 
Hélas ! Le ter mai , j 'entrais en clinique pour une grave opération(9) 
et il fallut remettre après ma convalescence cette grande journée . 
Mais que d'aventures ,  que de difficultés pour la réalisation et l'orga­
nisation ! 
La date d'abord choisie fut le 7 juillet 1941 . Premier obstacle . Les 
Allemands refusent à la S .N.C.F. des trains spéciaux. Nous décidons 
que les transports seront faits par les trains réguliers . Nous demandons 
l'utilisation de tarifs spéciaux de pélerinage . Refus par les Allemands . 
La situation est grave car nos chers Lorrains ne peuvent payer avec leur 
allocation le prix du voyage et du séjour. 
9) L'ablation des trois-quarts de !"estomac par le Pr Ducuing de Toulouse (J.G.  Bourrat). 
82 
Qu'à cela ne tienne ! Je pars pour Vichy. Je vois le Garde des 
Sceaux, Joseph Barthélémy. Je lui expose la situation . Je lui fais connaî­
tre la raison vraie du pélerinage . Il me remet sur ses fonds secrets 
200 .000 Frs . 
Le pélerinage aura lieu. 
J'obtiens le déblocage de 25 .000 rations grâce à l'appui précieux du 
préfet régional de Toulouse ,  Chéneau de Leyritz , et du préfet de Hau­
tes-Pyrénées . 
Mgr Heintz organise avec l'évêque de Lourdes les cérémonies reli­
gieuses . L'évêque de Montauban, mon fidèle et affectionné ami Mgr 
Théas , actuellement évêque de Lourdes, qui fut arrêté le 9 juin 1944 
avec moi à Montauban et fut mon compagnon fidèle au camp de Com­
piègne, nous accompagnera(lO) .  L'archevêque d'Auch, Mgr Béguin pré­
sidera les fêtes .  Mgr Ruch, évêque de Strasbourg, trop malade sera sup­
pléé par son vicaire général . 
Le 7 juillet , 20 000 Lorrains sont à Lourdes(ll) . Tous les maires ex­
pulsés sont présents . Tous les prêtres expulsés sont présents . Les séna­
teurs Guy de Wendel, Wolff, Corbedaine ; les députés Serot et Wiltzer ; 
le maire de Metz , Gabriel Hocquard ; Liard, conseiller général , nous ac­
compagnent<12) . 
Dès notre arrivée à Lourdes , je  suis informé que la Gestapo est pré­
sente et nous surveille , qu'il faut être prudent. 
Les cérémonies religieuses (messes pontificales , processions) se dé-
roulent sans changement . 
-
Je préside en uniforme ces solennités . 
Le 7 au matin(B) , un déjeuner rassemble toutes les personnalités. 
Près de cent personnes y prennent part à l 'Hôtel du Mont Thabor. Je 
prends la parole pour remercier et je déclare que Metz est et restera 
français et que le pélerinage d'aujourd'hui est le prélude de l'Union des 
Lorrains pour le retour dans leur ville sous l'égide française . 
A 17 heures, j e  réunis les maires lorrains dans la salle des œuvres . 
Tous sont là, émus, graves. Monseigneur Heintz m'accompagne. L'évêque 
et le préfet donnent les consignes de la Résistance . Nous les adjurons de 
10) Mgr Théas fut libéré sur place, sur pression du Vatican semble-t-il. Voir André Latreille, << Un 
évêque résistant, Mgr Pierre-Marie Théas, évêque de Montauban, 1940-1946 >>, Revue d'Histoire ec­
clésiastique, t .  LXXV, 1980/2, p. 284-321 .  
1 1 )  E n  fait, l e  pélerinage eut lieu d u  samedi 9 a u  mardi 1 2  août 1941 .  L e  Lorrain - Le Trait d'Union 
du 16 août 1941 ne fait état que de 15 000 Lorrains et Lorraines. 
12) Jules Wolff (1878-1955) était instituteur, Edouard Corbedaine (1879-1949) , agriculteur, Alex 
Wiltzer (1903-1982), avocat. Etait aussi présent Emile Peter (1887-1974), député-maire de Sarrebourg. 
13) En fait, le 9 août. 
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croire en la victoire alliée .  Elle est certaine . Elle est sûre . Supportez vos 
misères . La résurrection est au bout . 
Les mêmes discours et les mêmes consignes sont donnés aux prêtres 
lorrains . Pour la première fois , le préfet de la Moselle en uniforme leur 
dit des paroles de réconfort et d'espérance . 
· 
L'évêque de Metz m'avait présenté à l'auditoire comme « son coad­
juteur » et j 'avais déclaré , en commençant mon discours , que j 'acceptais 
le titre de coadjuteur. . .  mais sans promesse de succession. 
Cette manifestation eut un retentissement considérable. 
Les 20 000 pélerins apportèrent à leurs 120 000 compatriotes qui 
n'avaient pas pu se déplacer les paroles que nous avions prononcées et ce 
fut dans les 27 départements de la zone libre , domicile provisoire , une 
explosion de joie et de réconfort(14) . 
Une nouvelle menace, terriblement dangereuse va peser sur nos 
braves Lorrains .  
Le Président Laval , à la demande du Reich, accepte l'organisation 
du travail obligatoire en Allemagne qui aura comme compensation la li­
bération d'un certain nombre de prisonniers de guerre français .  Tous les 
Français de 21 à 25 ans seront astreints au S .T.0 . (15) . 
Dès que j 'apprends cette nouvelle , je  m'engage . Les répercussions 
en ce qui concerne les Alsaciens-Lorrains en seront terribles . 
· 
Déjà  les Lorrains restés en Moselle sont incorporés d'office dans 
l'armée allemande et les jeunes Lorrains s'évadent , cherchant un refuge 
en France et , malgré la sévérité de la garde des passages de Moselle en 
France et à la ligne de démarcation, ils n'hésitent pas à échapper à l'in­
corporation . 
Après avoir risqué leur vie , pour échapper à cette épreuve , ils vont 
être inscrits sur les listes du S .T.O . , retourneront en Allemagne et seront 
incorporés d'office dans l'armée du Reich. A moins que , considérés 
comme déserteurs , ils ne soient fusillés .  
J'alerte téléphoniquement le  Garde des Sceaux. I l  me convoque à 
l'Isle en Jourdain dans sa propriété . J .  Barthélémy est originaire du dé­
partement du Gers qu'il a représenté au parlement de 1919 à 1924. 
Je lui fais part de cette situation , de ses répercussions auxquelles 
personne n'a pensé . Il me déclare : « Je vous remercie de m'en informer. 
Mais le Président ne m'a pas tenu au courant des modalités de fonction­
nement du S .T. O .  » .  
14) L a  zone libre couvrait 4 6  départements, en totalité (34) o u  e n  partie. 
15) Une loi du 4 septembre 1942 assujettit les hommes (de 18 à 50 ans) et les femmes (de 21 à 35 ans) 
au Service national du Travail. Celui-ci devient obligatoire pour les hommes des classes 1920, 1921 ,  
1922, le  16 février 1943 . 
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Je lui déclare tout net que je  n'accepterai pas de continuer ma mis­
sion si la mesure du S .T.O .  est appliquée aux Alsaciens-Lorrains rési­
dant en France . 
Le Garde des Sceaux très simplement me répond qu'il me suivra et 
qu'il ne restera pas au Gouvernement(16) . De retour à Paris , il informe le 
Président Laval de notre entretien . 
Ce dernier me convoque à Vichy. Je lui confirme et ma surprise de­
vant une telle mesure et ma décision. 
Le Président Laval me demande des renseignements précis sur la si­
tuation des Lorrains , leur nombre, leur situation matérielle , morale . 
Je lui répète les arguments que j 'ai fournis au Garde des Sceaux. En 
acceptant l'organisation du S .T. O . ,  il n'a pas réfléchi aux conséquences 
lamentables .  Le principe - échange de travailleurs contre des prisonniers 
- peut à la rigueur s'admettre si les Allemands étaient de bonne foi mais 
je lui fais connaître qu'ils n'accorderont pas le retour d'anciens prison­
niers et que les Français travailleront pour l 'Allemagne et que les prison­
niers de guerre resteront derrière les barbelés ou en Kommandos. Quant 
aux Lorrains et Alsaciens , je ne puis accepter qu'un seul d'entre eux soit 
affecté au S .T .O .  car c'est pour eux l'incorporation forcée dans l'armée 
allemande ou le peloton d'exécution. Le Président Laval est très impres­
sionné . J'ai le sentiment que nos déclarations nettes , précises, où j 'enga­
ge fortement ma responsabilité et celle de son gouvernement, ont pro­
duit l'effet désirable . 
Il se déclare d'accord. Il faut trouver une formule qui exemptera les 
Alsaciens-Lorrains. 
Les Israélites et les nomades sont exemptés du S.T.O .  La formule 
est toute simple .  Les jeunes gens qui n'ont pas de domicile légal , qui 
n'ont pas de résidence habituelle dans le département , ne seront pas ins­
crits sur les listes, et comme les listes sont établies par des services spé­
ciaux, je suis certain que tout se passera selon ma volonté . 
Il a fallu évidemment remédier à des erreurs . Mais tous les Lorrains 
savaient qu'ils ne devaient pas être incorporés et dans les rares cas où, 
par suite d'inscriptions volontaires ou involontaires, ils seraient convo­
qués , ils savaient qu'il ne fallait pas répondre à la convocation .  
t Charles BOURRAT 
16) Il le quitta effectivement le 25 mars 1943 . 
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